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Évolution des pratiques 
de GRH affectant le 
bien-être en période de crise
financière : le cas des 
entreprises familiales belges

Olivier Colot
UMONS, Institut de recherche humanOrg

Cet article est centré sur les particularités des conditions de travail développées dans
les entreprises familiales et leur évolution durant la crise financière. Plus précisément,
nous nous sommes intéressés aux déterminants intrinsèques à l’entreprise qui pour-
raient influencer le bien-être des travailleurs. Nous avons ainsi analysé la manière dont
les entreprises familiales belges ont fait face à la crise comparé à leurs homologues
non familiales, en observant l’évolution de certains indicateurs sociaux qui pourraient,
en se focalisant sur des conditions de travail spécifiques, refléter l’intérêt accordé au
bien-être des travailleurs. Sur base de la méthodologie de l’appairage statistique, nous
constatons que, sur la période 2005-2009, les entreprises familiales auraient des
dépenses moins élevées en personnel, recourraient moins aux contrats à temps partiel
et aux CDI que les entreprises non familiales. Cependant, le nombre de sorties sous CDI
serait moins élevé dans les entreprises familiales, ce qui reflèterait le principe de fidéli-
sation du personnel caractérisant ces entreprises.

Mots-clés : entreprise familiale, crise financière, ressource humaine, performance sociale, bien-être.

Introduction

Les entreprises doivent constamment
s’adapter aux changements provenant de
leur environnement, ce qui ne peut que
perturber la nature et les conditions du

travail. Ainsi, on remarque entre autres
une atténuation des contrats de type
permanents au profit de contrats plus
précaires, une pression de plus en plus
forte en termes de performance, des
pratiques de délocalisation. Il est clair
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que ces différentes pratiques peuvent
affecter les membres de l’organisation et les
perceptions qu’ils développent de leur
travail. La question du bien-être au travail et
des conditions qui le favorisent est donc
posée. Si la crise financière a fortement
bouleversé le fonctionnement des
entreprises, on peut penser qu’elle a
également modifié les perceptions des
salariés. Craignant de perdre leur emploi et
confrontés à une modification des pratiques
mises en place par leur entreprise pour faire
face à la crise (chômage économique, gel des
salaires,…), ces salariés ont sans doute vécu
des temps particulièrement difficiles qui ont
peut-être détérioré leur sentiment de bien-
être au travail. En effet, selon Brun et al.
(2002), le sentiment d’incertitude découlant
d’une période de changement est
généralement relié à une détérioration du
bien-être mental des salariés. L’objectif de
cet article est d’analyser l’évolution des
conditions de travail, susceptibles
d’influencer le sentiment de bien-être au
travail durant la crise, au sein d’entreprises
familiales et non familiales. Après avoir
développé une approche du bien-être au
travail et des conditions de travail pouvant
l’influencer, nous aborderons les conditions
de travail particulières généralement mises
en place au sein des entreprises familiales et
tenterons de déterminer leur influence
éventuelle sur le bien-être au travail. Nous
traiterons également de l’impact de la crise
sur le bien-être des travailleurs. Nous
présenterons ensuite la méthodologie
utilisée pour analyser, sur base d’un
échantillon d’entreprises familiales et non
familiales, l’évolution d’indicateurs sociaux à
travers la crise.

Le bien-être au travail

Le bien-être serait caractérisé par une
expérience subjective, marquée par un grand
nombre d’affects positifs (et par des affects
négatifs peu influents), résultant d’un
jugement global (Guibbert, 2005). Colle
(2005) précise que le sentiment de bien-être

pourrait se traduire par la satisfaction de
besoins physiques et l’absence de tensions
psychologiques. Développer le bien-être du
personnel au travail reviendrait à « faire en
sorte que le travailleur, dans l’exercice
spécifique de ses tâches, puisse tirer toute
satisfaction possible qu’il est en droit
d’attendre de l’exercice spécifique de ses
fonctions » (Robert, 2007). 

Guibbert (2005) distingue :
- le bien-être contextuel qui concerne les 

caractéristiques environnementales (physi-
ques, chimiques,…) et de l’activité exercée.
On y retrouve notamment les conditions de
travail (charge et horaires de travail, variété
des tâches, responsabilités du salarié, …)
mais aussi des préoccupations pour la
sécurité d’emploi et financière des
ressources humaines ;

- le bien-être relationnel renvoie à la qualité 
des relations professionnelles développées
dans l’entreprise ainsi que des informations
qui y circulent. Cette forme de bien-être
s’intéresse notamment à la coopération, au
partage d’informations entre collabo-
rateurs, aux rapports avec la hiérarchie,
etc ;

- le bien-être psychologique s’intéresse 
davantage à la satisfaction du besoin
d’épanouissement, de développement
personnel, et peut passer par des
programmes de formation, des possibilités
de promotion, le développement de
l’autonomie au travail.

Le bien-être au travail serait donc relié à 
« l'ensemble des facteurs concernant les
conditions dans lesquelles le travail est
effectué » (Service public fédéral, Emploi,
Travail et Concertation sociale, 2008).
L’entreprise pourrait donc être un acteur
essentiel dans le développement de ce bien-
être au travail en développant des conditions
particulières dans lesquelles les individus
sont amenés à exercer leur fonction. D’après
Stiglitz et al. (2009), le bien-être est
pluridimensionnel et dépendrait des
conditions de vie matérielles (revenu,
consommation et richesse), de la santé, de



l’éducation, des activités personnelles, dont
le travail, de la participation à la vie politique
et la gouvernance, des liens et rapports
sociaux, de l’environnement, d’un niveau
d’insécurité faible, tant économique que
physique. Ces auteurs mettent également
l’accent sur le travail décent (horaires
décents, protection sociale, rémunération
convenable, …) qui va permettre l’évaluation
de la qualité de vie de la population. D’après
Sen (1999), le bien-être humain fait référence
aux préférences ainsi qu’aux valeurs de la
société (qualité de l’environnement, égalité
des chances, libertés civiles, répartition des
ressources et accès à l’éducation). La santé
est un paramètre important dans la
détermination du bien-être et de la
performance organisationnelle tout en alliant
également l’âge, le mode de vie, le niveau de
formation. Néanmoins, le bien-être varie
d’une personne à l’autre : « les personnes
plus enclines à apprécier les choses ou
jouissant d’une meilleure aptitude à la
réussite dans des domaines qu’elles
valorisent peuvent être mieux loties même si
elles disposent de ressources économiques
moindres » (Stiglitz et al., 2009).

Le bien-être peut donc être associé à la
satisfaction et à l’épanouissement procuré
par le travail et le contexte de travail. Dolan
et al. (2008) considèrent d’ailleurs le
contexte organisationnel (types d’emplois
proposés, technologies, horaires de travail,
incertitude quant aux perspectives
professionnelles…) comme l’un des
déterminants du bien-être. De leur côté, Vets
et al. (2009) entrevoient, à travers une
recherche sur le bien-être du travailleur
belge, des influences positives entre
certaines pratiques organisationnelles et le
développement du bien-être. Ainsi, les
possibilités d’apprentissage continu dans la
fonction contribueraient à l’épanouissement
des individus. De même, les conflits de rôle
étant un élément prédictif négatif du bien-
être, les employeurs devraient éviter de
donner des missions contradictoires quant au
travail à exécuter. Enfin, une bonne entente

entre dirigeant et membres du personnel et
une ambiance agréable favoriseraient
l’implication dans l’organisation et
entretiendraient le bien-être du personnel.
En France, Askenazy et Caroli (2003) ou
encore El Akremi et al. (2006) notent une
influence négative de la polyvalence ou
flexibilité du temps de travail sur le bien-être
des salariés, en suscitant davantage de stress
mais aussi des comportements de
désengagement et d’infidélité à l’entreprise.
De leur côté, Brun et al. (2002) soulignent
que les salariés ayant peu de contrôle et
d’autonomie sur leur travail et étant soumis à
de fortes exigences pourraient davantage
ressentir une détérioration de leur bien-être.
Selon l’IFOP (2007), la modification des
pratiques managériales serait la première
mesure à prendre pour améliorer la santé et
le bien-être des salariés. En effet, certaines
caractéristiques de l’environnement et de la
situation de travail (reconnaissance des
efforts, contenu des tâches, contexte
social…) représenteraient des facteurs de
risque pour le bien-être des salariés.
Beaucoup de recherches relatives au stress
évoquent d’ailleurs le modèle de Siegrist
(1996) selon qui le stress au travail résulterait
de la faible récompense obtenue
(gratification financière, récompense socio-
émotionnelle et possibilité d’évoluer dans sa
carrière) par un individu qui aurait réalisé
d’importants efforts (responsabilités,
motivations, surengagement…). 

Il existerait donc un grand nombre d’actions
qui éviteraient aux entreprises de voir
apparaître un mal-être profond sur le lieu de
travail. Cependant, qu’en est-il dans la
réalité ? Quelles conditions de travail les
entreprises peuvent-elles développer pour
susciter un sentiment de bien-être ? Cette
question nous amène à nous intéresser plus
particulièrement au contexte des entreprises
familiales qui seraient marquées, selon la
littérature, par un fonctionnement particulier
qui pourrait peut-être jouer un rôle dans le
développement du sentiment de bien-être au
travail.
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Conditions de travail et bien-être
dans les entreprises familiales

Si l’entreprise a un rôle à jouer dans le
développement de conditions de travail
susceptibles d’influencer le sentiment de
bien-être au travail, un courant de la
littérature laisse entendre que les entreprises
familiales pourraient plus facilement mettre
en place de telles conditions. Ainsi, Clergeau
et al. (2007) et Harris et al. (2004) soulignent
la prédominance au sein des entreprises
familiales de la confiance qui faciliterait la
délégation. Allouche et Amann (2000)
évoquent aussi la proximité affective plus
forte entre le dirigeant, figure emblématique
de ce type de société, et les membres 
du personnel. De telles entreprises
développeraient de meilleures politiques
sociales et respecteraient beaucoup plus les
traditions que les entreprises non familiales.
Elles créeraient également beaucoup plus
d’emplois que les autres types d’entreprises
et contribueraient activement au maintien de
l’emploi de leur région (KPMG, 2007). Elles
seraient également marquées par un
turnover plus faible dû au fait que l’on
quitterait plus difficilement une famille
qu’une entreprise. 

La politique de gestion des ressources
humaines (GRH) développée dans de telles
entreprises serait plus paternaliste et
protectrice, marquée par un souci d’égalité
de traitement entre collaborateurs et par la
volonté de s’assurer leur fidélité et leur
loyauté sur le long terme. De plus, les
membres de la famille accepteraient bien
souvent de faire de plus grands sacrifices et
des pertes de longue durée afin de sauver
leur société. L’engagement et la loyauté des
individus vis-à-vis de leur entreprise familiale
favoriseraient ainsi « une atmosphère unique
qui crée un sentiment d’appartenance et met
en valeur les buts communs de l’ensemble de
la main-d’œuvre » (Flament, 2006, p. 31). Au
sein des sociétés familiales, « le bonheur des
employés passe par le maintien des emplois
et la stabilité que véhiculent ces entreprises.

Ainsi, elles favoriseraient, davantage que les
autres, l’avancement social par l’écoute de
leurs employés et le fait d’être un bon citoyen
corporatif » (Flament, 2006, p. 27).

Même si l’esprit de famille spécifique régnant
dans ces entreprises peut constituer un
facteur influençant l’attachement des
salariés à leur entreprise, nous pensons que,
en raison de l’horizon temporel qu’elles
poursuivent, ces entreprises tendent peut-
être à investir davantage dans leur personnel
de façon à développer une réelle politique
d’implication et de rétention de leurs
ressources humaines. Selon Cascio (1995), les
approches de GRH développées au sein des
entreprises familiales seraient ainsi beaucoup
plus flexibles. Astrachan et Kolenko (1994)
évoquent l’utilisation fréquente de
procédures formelles et régulières de
contacts avec les employés, des politiques
spécifiques de rémunération ou encore des
descriptifs écrits de postes et de procédures.
En France, Allouche et Amann (1995) ont
constaté que les ingénieurs et cadres des
entreprises familiales y sont présents sur une
plus longue durée. Les dirigeants de telles
sociétés ont un salaire mensuel moyen
inférieur au salaire des dirigeants des firmes
non familiales alors que l’encadrement
technique intermédiaire y reçoit un salaire
moyen plus élevé. En distribuant des
rétributions hors-salaires plus élevées et en
recourant moins au temps partiel, les
entreprises familiales contribueraient en
quelque sorte à favoriser une forme de bien-
être contextuel (Guibbert, 2005). En effet,
des recherches menées par Ferrie et al.
(1995) ou King (2000) ont montré que la
perception d’une certaine insécurité au
travail est négativement corrélée au
sentiment de bien-être au travail et conduit
les individus à faire moins d’efforts au travail
et à éventuellement rechercher un autre
emploi. Par contre, les entreprises familiales
recourraient davantage au personnel
intérimaire de façon à faire face aux surplus
de productivité et surtout, à ne pas perturber
le personnel déjà en place. Enfin, les
entreprises familiales consacreraient une
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part plus importante de leur masse salariale à
la formation des salariés. Or, d’après
Guibbert (2005), de telles pratiques seraient
à la base du sentiment de bien-être
psychologique. Selon PriceWaterhouse-
Coopers (2011), les entreprises familiales
développeraient diverses actions relatives au
bien-être au travail, notamment la
couverture sociale et prévoyance des
salariés, l’encouragement de la formation et
de l’apprentissage, l’amélioration de la
sécurité des salariés et la prévention des
risques. Les principales mesures utilisées
pour fidéliser les équipes seraient les
systèmes de promotion interne, la
rémunération et la formation. 

Cependant, un autre courant de la littérature
semble plus sceptique quant à la particularité
de la GRH dans de telles entreprises. D’après
Hayton (2006), les entreprises familiales
investiraient beaucoup moins en formation
et utiliseraient des pratiques de GRH
beaucoup moins complexes que leurs
homologues non familiales. Elles
manqueraient aussi de pratiques de GRH
professionnelles telles que des systèmes
d’évaluation ou de rémunération au mérite
(De Kok et al., 2006). Cela s’expliquerait par
les interactions sociales plus fréquentes entre
les membres de la famille qui faciliteraient
l’utilisation de procédures davantage
informelles, mais aussi par la crainte de
perdre une certaine flexibilité dans les
relations avec les employés (De Kok et al.,
2006). Harris et al. (2004) constatent eux
aussi un niveau de pratiques visant l’inclusion
du personnel beaucoup plus faible au sein
des entreprises familiales (par exemple, pas
d’informations fournies au personnel sur la
santé financière de leur entreprise, pas de
rencontres régulières avec le personnel…).
Selon ces auteurs, la culture développée au
sein des entreprises familiales ne justifierait
pas l’usage de pratiques visant plus
spécifiquement à inclure le personnel. 

Toutefois, l’absence de pratiques RH
formelles au sein des entreprises familiales
ne signifie pas que le bien-être n’y soit pas

présent. Au contraire, il est possible que cette
absence de formalisme et la culture familiale
plus paternaliste contribuent davantage au
sentiment de bien-être que des pratiques
spécifiques de rémunération, communica-
tion, etc. Face à ces perceptions contra-
dictoires sur les conditions de travail des
entreprises familiales susceptibles de
contribuer au bien-être, nous pensons que
ces entreprises sont peut-être davantage
marquées par une culture particulière
conduisant à développer une ambiance de
travail spécifique, des pratiques RH
particulières ou des valeurs qui lui sont
propres (fierté, loyauté…) et qui amèneraient
le personnel à s’y sentir bien. Les spécificités
de l’entreprise familiale pourraient donc
influencer favorablement le bien-être des
salariés. Cependant, cette culture spécifique
aux entreprises familiales pourrait très bien
se voir « diluée » au fur et à mesure que
l’entreprise grandit.

Influence de la crise financière 
sur les conditions de travail
susceptibles d’influencer 
le bien-être

Selon Autissier et Bensebaa (2009), la crise
renforcerait la centralisation des décisions
dans les mains des dirigeants de l’entreprise,
au détriment de l’autonomie laissée aux
individus. Or, plus l'individu a une latitude
d’action dans son travail, plus il pourrait
développer un sentiment de bien-être
(Sparks et al., 2001). Une grande majorité des
sondés ayant participé à l’enquête d’Autissier
et Bensebaa (2009) estime également que les
dirigeants gèrent mal la crise ; 40 % des
cadres craignent d’ailleurs pour leur emploi
et redoutent une augmentation des
contrôles. Ces constats pourraient être
révélateurs d’un sentiment de mal-être
apparaissant chez les salariés à la suite de la
crise. Une étude lancée par l’APEC (2009)
révèle que la crise aurait beaucoup plus
d’impact au sein des grandes entreprises 
et qu’elle a fait émerger parmi les
préoccupations essentielles des entreprises
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le renforcement des compétences, la
fidélisation des collaborateurs ainsi que
l’amélioration du climat social, soit autant de
pratiques pouvant générer du bien-être
relationnel et psychologique. 

En Belgique, une enquête de SD Worx (2010)
a montré que les salariés belges, en raison de
la crise, étaient moins satisfaits de leur
travail, de leur package salarial et de la
pression au travail. Même si les efforts et les
heures supplémentaires accomplis en 2009
ont aidé leur entreprise à mieux traverser la
crise, ces salariés estiment ne plus avoir
l’énergie suffisante pour faire des efforts
supplémentaires et s’interrogent sur la
reconnaissance qu’ils recevront de leur
entreprise en contrepartie. Au niveau
international, 67 % des managers ayant
participé à l’enquête menée par le BPI/BVA
(2009) estiment que la crise aura des
répercussions sur le niveau de stress dans
l’entreprise. Ils prévoient également une
augmentation des horaires de travail. S’ils se
montrent confiants dans la capacité de leur
entreprise à faire face à la crise, ils sont
beaucoup plus sceptiques quant à l’intérêt de
leur entreprise pour le bien-être de son
personnel.

D’après une étude réalisée par
PriceWaterhouseCoopers (2011), le caractère
familial de l’entreprise peut constituer un
allié pour mieux traverser la crise. Cela serait
notamment dû à la solidarité (préservation
du personnel), à la gestion prudente, à
l’anticipation et à l’absence de pression des
actionnaires. Ainsi, les dirigeants ont indiqué
avoir voulu éviter à tout prix les
licenciements et restructurations durant la
crise, pratiques considérées comme
contradictoires avec les valeurs et les intérêts
de leur entreprise. Certains d’entre eux
indiquent avoir accepté de baisser leur
rémunération ou refusé de verser des
dividendes à leurs actionnaires familiaux de
façon à mieux traverser la crise. 

Méthodologie

Nous nous interrogeons donc sur la manière
dont les entreprises familiales ont traversé la
crise, comparé à leurs homologues non
familiales. Plus précisément, nous nous
questionnons sur l’évolution de certains de
leurs indicateurs sociaux qui pourraient, en
se focalisant sur des conditions de travail
spécifiques, refléter la manière dont ces
entreprises tiennent compte du bien-être du
personnel. Les données sociales nécessaires à
la constitution de la base de données ont été
extraites de la base de données Belfirst1.

Population ciblée

Après avoir sélectionné les entreprises de
plus de 100 personnes, nous considérons que
l’entreprise est familiale si elle satisfait à au
moins deux des critères suivants : a) une
famille détient au moins 50 % des actions de
l’entreprise ; b) une famille a une influence
décisive sur la stratégie de l’entreprise et sur
ses décisions de transmission ; c) la majorité
du conseil d’administration est composée de
membres d’une famille.

Cette définition se rapproche des définitions
multicritères élaborées au cours de la
dernière décennie (Arregle et al., 2008). En
effet, en utilisant la base de données
financières Belfirst, il est possible d’accéder
aux données relatives aux structures
actionnariales de l’ensemble des entreprises.
De plus, celles-ci disposent de sites Internet
permettant de corroborer les informations
recueillies par Belfirst et d’obtenir les détails
relatifs à la composition de leur conseil
d’administration et de leur équipe dirigeante.
Par ailleurs, la définition retenue tient
également compte du recours aux structures
pyramidales. En effet, les travaux d’Aytac
(2007) ont mis en évidence la prégnance de
l’utilisation de ce type d’outil comme moyen

1. Base de données regroupant les comptes annuels des
entreprises belges soumises à l’obligation de dépôt auprès
de la Banque Nationale de Belgique.
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de contrôle par les membres familiaux. Nous
nous sommes donc attachés à analyser
l’actionnariat des sociétés holding afin de
remonter au sommet de la pyramide et ainsi
déterminer l’implication familiale réelle dans
les entreprises constituant la base de la
structure.

Pairage statistique

La technique des échantillons appariés a été
utilisée pour analyser l’évolution des
variables sociales. Ainsi, nous avons choisi de
comparer chaque entreprise familiale de
l’échantillon à une entreprise aussi similaire
que possible, excepté qu’elle est non
familiale. Cette technique permet entre
autres d’éliminer les données démo-
graphiques (taille, secteur d’activités).
D’après des études empiriques recourant à
cette méthode (Bughin et Colot, 2008), les
critères les plus plébiscités sont l’activité
économique (code NACEBEL2 à 4 chiffres) et
la taille (approchée par le total actif qui ne
peut pas varier de plus ou moins 20 %3). Nous
ajoutons également un troisième critère
permettant de distinguer l’entreprise
familiale de la non familiale. Chaque
entreprise familiale est ainsi appariée à une
entreprise non familiale de même taille et de
même secteur d’activités.

Nous avons construit 111 paires « entreprise
familiale/entreprise non familiale », soit 222
entreprises. Pour tester la représentativité
statistique, nous avons considéré trois
critères : la localisation géographique, le
secteur d’activités et le nombre de
travailleurs. Au seuil de probabilité de 5 %,
l’hypothèse nulle de distributions identiques
ne peut être rejetée pour chacune des
variables prises en considération. 

Test de comparaison

L’échantillon des entreprises familiales a été
comparé à l’échantillon de contrôle
(entreprises non familiales) au moyen d’un
test statistique permettant de comparer des

observations appariées. Ainsi, pour chaque
variable étudiée, il faut calculer les
différences entre les paires en soustrayant
systématiquement, de la valeur du ratio de
l’entreprise familiale, la valeur
correspondante pour l’entreprise non
familiale appariée. 
Le test de comparaison est pratiqué sur la
moyenne des différences entre valeurs
appariées : l’hypothèse à tester est que ces
différences sont nulles tandis que
l’hypothèse alternative affirme l’existence de
différences. Un test de Student permet
d’accepter ou de rejeter l’hypothèse nulle
(Cooper et Schindler, 2006). Cette méthode
ne suppose pas la normalité des distributions,
ce qui est particulièrement intéressant dans
la mesure où de nombreux ratios ne sont pas
distribués normalement (Ooghe et Van
Wymeersch, 2006). Par ailleurs, il est
conseillé d’éliminer les différences
aberrantes qui pourraient être dues à un
élément isolé, indépendant des
caractéristiques des transmissions. Le test de
Cochran permet précisément d’éliminer ces
valeurs extrêmes. Pour chaque indicateur
retenu, il s’agit de déterminer, à partir des
différences entre paires d’entreprises
(appelées Di), les valeurs Gi qui
correspondent au rapport des Di² de chaque
paire sur la somme des Di² de l’ensemble des
paires pour un indicateur donné. Le test
recommande ensuite d’éliminer les
différences Di auxquelles correspond un Gi >
0,12.

Résultats

Nous avons effectué les tests de comparaison
de moyenne sur les échantillons appariés en
analysant 254 variables. Les résultats
complets sont disponibles en annexe dans les
tableaux 1, 2 et 3. Nous constatons que les

2. Nomenclature des activités économiques belges.
3. Lorsque plusieurs entreprises familiales corres-
pondaient au profil recherché, celle présentant le total
bilanciel le plus proche de celui de sa jumelle non familiale
a été retenue.
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entreprises familiales belges sont plus âgées
de quatre années que les entreprises non
familiales belges. Le degré d’auto-
financement est plus élevé dans le cas des
entreprises familiales, mais la différence de
moyenne reste relativement stable entre les
entreprises familiales et non familiales
(résultats statistiquement significatifs). Entre
2007 et 2008, période pendant laquelle la
crise financière est apparue, il ne subsiste
quasiment aucune différence importante au
niveau du degré d’autofinancement. Celui-ci
aurait même tendance à augmenter. Si la
capacité d’autofinancement est la force de
l’entreprise à dégager des fonds sur base de
son activité, alors les entreprises familiales
seraient capables de s’autofinancer
davantage et donc de limiter l’appel à des
fonds de tiers. Par ailleurs, les entreprises
familiales seraient susceptibles de mieux
traverser la crise financière en raison 
d’une gestion prudente ainsi que de
l’absence de pression des actionnaires
(PriceWaterhouseCoopers, 2011). La
rentabilité financière (ROE) des entreprises
familiales est plus faible que celle des
entreprises non familiales, et ce jusqu’en
2008. Nous avons aussi constaté une baisse
du ROE moyen des entreprises non familiales,
ce qui entraîne une différence de moyenne
positive en faveur des entreprises familiales
en 2009 (qui ont gardé des ROE moyens
stables sur toute la période).

Enfin, la valeur ajoutée par travailleur des
entreprises familiales est légèrement plus
faible que celle des entreprises non
familiales, avec un écart se réduisant entre
2007 et 2009. Cela rejoint notre constat qui
stipulait que le ROE des entreprises familiales
serait plus faible que celui des entreprises
non familiales. Ainsi, si la valeur ajoutée de
l’entreprise (la production créée et vendue
par une entreprise) est faible, cela
proviendrait certainement d’une faible valeur
ajoutée de la part du travailleur, ce qui aurait
une répercussion sur la rentabilité financière
de l’entreprise. Les entreprises familiales ont
des frais de personnel par travailleur
équivalent temps plein moins élevés que

ceux des entreprises non familiales (résultats
statistiquement significatifs). D’après Hayton
(2006), les entreprises familiales investiraient
moins en formation et utiliseraient des
pratiques de GRH moins complexes que les
entreprises non familiales. Si Sanséau et al.
(2010) ont constaté qu’en période de crise,
les DRH développaient une nouvelle gestion
des budgets RH (consacrés aux salaires,
formations…) en devant faire plus avec
moins, on peut penser que le principe de
gestion prudente caractérisant les
entreprises familiales peut éventuellement
expliquer les plus faibles montants consacrés
à la gestion du personnel, sans pour autant
que cela reflète une dégradation de
l’attention accordée aux ressources
humaines. Néanmoins, cela pourrait avoir
des conséquences néfastes sur le bien-être
des travailleurs. En effet, d’après une étude
réalisée par SD Worx (2010), les travailleurs
belges seraient moins satisfaits de leur travail
et de leurs avantages suite à la crise
financière.

La proportion de contrats « Full Time », par
rapport à l’ensemble des contrats, est restée
relativement stable durant la période
analysée même si les entreprises familiales
utilisent un peu plus ce type de contrat par
rapport aux entreprises non familiales. Ces
résultats sont statistiquement significatifs
pour les années 2008 et 2009. La proportion
de contrats de type temps partiel est restée
elle aussi relativement stable sur la période
analysée (résultats significatifs), l’utilisation
de tels contrats étant un peu moins élevée
dans les entreprises familiales. Allouche et
Amann (1995) avaient eux aussi constaté que
les entreprises familiales recouraient moins
au temps partiel dans un souci de fidélisation
des salariés. 

Les entreprises familiales semblent proposer,
dans l’ensemble des contrats offerts, moins
de contrats CDI par rapport à ce que
proposent les entreprises non familiales.
Cependant, la différence reste assez faible
entre ces deux types d’entreprises. La
proportion de CDD par rapport aux différents
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contrats pouvant être proposés reste elle
aussi assez stable durant la période analysée,
avec une proportion légèrement plus élevée
de contrats CDD proposés par les entreprises
familiales. Si une majorité de la littérature
consacrée à l’entreprise familiale indique que
ce type d’entreprise cherche avant tout à
s’assurer la fidélité et la loyauté de son
personnel, nous aurions pu penser que ce
type d’entreprise serait, de manière
générale, une plus grande utilisatrice de CDI
que les entreprises non familiales, ce qui ne
semble pas vraiment être le cas d’après nos
résultats. Cependant, nous pourrions
éventuellement penser que ces CDD
constituent à terme un tremplin vers un CDI.

Les entreprises familiales ont davantage
recouru aux contrats d’intérim durant la
période analysée, comparé aux entreprises
non familiales. Au moment où la crise
financière est apparue, le nombre de contrats
d’intérim a augmenté. Notons cependant une
diminution du nombre d’intérimaires
engagés, dans les deux types d’entreprises,
en 2009. Cela corrobore la thèse de Allouche
et Amann (1995, p. 15) qui affirmaient que
les entreprises familiales recourraient
davantage aux intérimaires afin de 
« préserver les emplois des salariés-maison »
et d’ajuster les effectifs aux « à-coups » de la
productivité. En moyenne, les frais liés au
recours aux contrats intérimaires (plus élevés
dans les entreprises familiales) ont été
relativement stables jusqu’en 2008, pour se
réduire ensuite en 2009. Cela semble
logique : en période de crise, les entreprises
suppriment sans doute en priorité le
personnel intérimaire avant d’envisager de
réduire le nombre de personnel engagé sous
contrat permanent. La diminution de
l’intérim a d’ailleurs été l’un des leviers les
plus utilisés durant la crise (Sanséau et al.,
2010).

En termes de recrutements, la part de CDI
dans les différents contrats proposés par les
entreprises familiales est moins élevée par
rapport aux entreprises non familiales. Le
recours aux CDI commence à diminuer à

partir de 2008. Sanséau et al. (2010) ont eux
aussi constaté un gel des recrutements
durant la période de crise. Cette baisse du
nombre de personnes engagées sous CDI
peut éventuellement s’expliquer par le
recours plus important aux intérimaires,
aidant l’entreprise à s’ajuster aux variations
de productivité dans un contexte
économique de plus en plus incertain.
L’enquête de PriceWaterhouseCoopers
(2007) a également montré que les
entreprises familiales luxembourgeoises
avaient de plus en plus de difficultés à
recruter, ce qui pourrait expliquer la baisse
progressive des CDI dans les entreprises
familiales analysées. Celles-ci semblent de
plus grandes utilisatrices de CDD que les
entreprises non familiales. 

En ce qui concerne les sorties de personnel,
les départs sous contrat CDI, par rapport à
l’ensemble des départs, sont moins élevés
dans les entreprises familiales. Si les
entreprises non familiales tendent à se
séparer de plus en plus de personnel engagé
sous CDI sur la période 2005-2009, les
entreprises familiales recourent moins aux
sorties sous CDI à partir de 2008. Par contre,
les entreprises familiales connaissent
davantage de sorties sous CDD à partir de
2008 et sont davantage marquées par ce type
de sortie que les entreprises non familiales.
Cela conforterait les thèses de Allouche et
Amann (1995) et Flament (2006) qui
évoquent la volonté des entreprises
familiales à s’assurer de la loyauté et fidélité
de leurs salariés et leur souci de maintenir
leurs emplois. Des sorties sous CDD
permettraient en quelque sorte de protéger
les membres du personnel sous contrats
permanents. Sur la période 2005-2009, les
entreprises familiales licencient moins que
les entreprises non familiales, même si la
tendance aux licenciements tend à
augmenter à partir de 2008. Notons que les
licenciements constituent la principale 
cause de sortie quand on analyse les
différents types de départs enregistrés par
l’entreprise. Selon l’enquête effectuée 
par PriceWaterhouseCoopers (2011), les
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dirigeants considéreraient les licenciements
ou restructurations comme recours ultimes
car rentrant en contradiction avec les valeurs
de leur entreprise. De telles mesures
pourraient donc contribuer à maintenir un
certain bien-être contextuel grâce à la
satisfaction des besoins de sécurité
(Guibbert, 2005).

Si de 2005 à 2007, les entreprises familiales
semblent davantage former leurs travailleurs
en comparaison avec les entreprises non
familiales, cette tendance s’inverse à 
partir de 2008 (résultats statistiquement
significatifs en 2008 et 2009). Il en va de
même pour les coûts de la formation. Notons
qu’en 2009, les entreprises familiales
semblent à nouveau davantage investir dans
la formation que les entreprises non
familiales. Ces constatations confortent en
partie les observations d’Allouche et Amann
(2000, 1995) et de Carlson et al. (2006) selon
qui, les entreprises familiales seraient plus
actives que les autres entreprises dans le
domaine de la formation en termes de
nombre de personnes formées et de
dépenses qui y sont consacrées. On peut
éventuellement penser que l’entrée dans la
période de crise a poussé ces entreprises à
concentrer leurs dépenses sur d’autres
aspects RH permettant éventuellement de
conserver le personnel engagé sous contrats
permanents. 

Conclusion

Cet article avait pour but de comparer, au
sein d’entreprises familiales et non familiales,
l’évolution, durant la crise, de variables
sociales susceptibles d’influencer le bien-être
des salariés. L’analyse des données sociales
et financières de 222 entreprises (111 paires
d’entreprises) montre que les entreprises
familiales ont des frais de personnel moins
élevés. Par ailleurs, elles recourent plus aux
contrats « Full time » qu’aux contrats « Part
time » et proposent un peu plus de CDD que
de CDI, par rapport aux entreprises non
familiales. Si la tendance observée sur les

contrats Full time/Part time conforte l’idée
de fidélisation des salariés, l’utilisation plus
importante de contrats CDD par rapport aux
CDI pourrait peut-être s’expliquer par le
principe de gestion prudente développé par
ces entreprises pendant la crise. D’ailleurs,
d’après nos résultats, ces entreprises
engageraient moins sous CDI que sous CDD.
En lien avec la volonté de maintenir les
emplois, nous observons que les entreprises
familiales connaissent davantage de sorties
sous CDD que sous CDI, ce qui permettrait de
protéger le personnel permanent. En
licenciant moins que les entreprises non
familiales, les entreprises familiales
pourraient peut-être favoriser une forme de
bien-être contextuel chez les travailleurs.
Enfin, la crise semble avoir influencé
négativement l’investissement en formations
des entreprises familiales, ce qui pourrait
éventuellement s’expliquer par des
réorientations du budget consacré au
personnel. Si le recours plus important aux
CDD et aux contrats intérimaires peut refléter
le principe de prudence développé par ces
entreprises pendant la crise, une attention
particulière doit toutefois être apportée au
bien-être des salariés suite à l’utilisation de
telles mesures. En effet, Askenazy et Caroli
(2003) ont mis en évidence un lien négatif
entre le recours accru à la flexibilité du temps
de travail et le bien-être. Dès lors, des
intérimaires ou des membres du personnel
en CDD, incertains quant à leur avenir dans
l’entreprise, pourraient propager leur
incertitude au sein du personnel et faire
émerger par là un sentiment de mal-être
général dans l’entreprise. Notons aussi que si
le fait de réduire ses frais de personnel
constitue une réponse logique à la crise, cela
pourrait éventuellement contribuer au
développement d’un sentiment de mal-être
au sein du personnel (Siegrist, 1996) qui,
malgré les efforts accomplis pour aider leur
entreprise durant la crise, pourrait s’estimer
insatisfait des récompenses fournies par
celle-ci. Dès lors, même si certains
chercheurs laissent entendre que les
entreprises familiales présentent des
caractéristiques particulières qui font que
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l’on s’y sent bien, la période de crise
nécessite d’être particulièrement attentif aux
perceptions des salariés et requiert
certainement un dialogue accru afin de
maintenir leur confiance.

Si ces résultats reflètent des évolutions dans
les conditions de travail des entreprises
familiales, ils permettent de développer 
des hypothèses sur l’évolution du bien-
être au travail qui nécessiteraient un
approfondissement, au moyen de données
plus qualitatives (entretiens) mais également
par le biais d’indicateurs qui contribueraient
à mieux refléter le bien-être au travail (taux
d’absentéisme, taux d’accident, niveau de
stress, …). Même si le bien-être au travail
reste un sujet d’actualité, il reste néanmoins
difficile à détecter et les moyens mis en
œuvre aujourd’hui pourraient faire l’objet
d’approfondissements plus pertinents. 

Si cette étude nous a permis de comparer
certains indicateurs sociaux entre les
entreprises familiales et non familiales, il
serait opportun de la poursuivre de façon
plus qualitative par la réalisation d’entretiens
de manière à mettre en évidence certains
aspects indétectables dans les comptes
annuels des entreprises mais pourtant
importants pour une meilleure compré-
hension des pratiques de GRH affectant le
bien-être en période de crise financière.
Enfin, il serait intéressant de réaliser une
étude économétrique, qui permettrait
d’introduire des variables de contrôle plus
rigoureusement et, ainsi, d’améliorer la
robustesse des résultats.
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Annexe

Tableau 1
Test d’échantillons appariés sur le personnel
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Tableau 2
Test d’échantillons appariés sur les mouvements de personnel
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Tableau 3
Test d’échantillons appariés sur les formations


